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, I. INTRODUCTION,

.'~) '"
, ~,

;:0 _,1. ,·,La ·neuvieme session, :('1e tao' Conf~rence·f)de's' ministr'es africains
?QU, CPlllme~l! s-',est tenue a' -l\dili s '"Ab~ba' ;J Ethiopie lIes", 1Q:'et 20 "mars

,19B7,., ",Elle a ~te ouverte ,oar Le Camarade' :Woilie Chekol. membri!!' (Iu
..C,omit~ :C;:I!l)j:ral du Parti _ deS -t:ra-vailleur:s ile.,'PEt'1''iooie ettnfnistre
iQecE;' f Lnance s , ,Des allocutions -, ont eQalement' ete' -DrciJlonc~es'pat 'Ie

-Secr~taire,executifQe la CEA et-Ie' Se'creta'i're <l~n~ral ail joint de 1 'dUA.
,.L,a ,r~union0'a_" ~te -,or~c~d~e,_,d'une 'r~u";,on 'pre'pat'atoire -'ilU - Groupe
in.t,erqol:1vernem~_ntal AlleXD~rts du commerce, 'auf; '$:I,:e'st, "tenn'e" 'A '·:.A,'ddis-
Abllba du 12 au 15 mars 19R7. Le reor<lsentant,'('1E!"la'R~publique ui>pdlafre
du Congo, qui '~ta i tPr~sident- oela chui tieme . session' 'de la Confe'reri'ce,
a pr~siile la c~r~monie d'ouverture.' ,,!' .,

II. PARTICIPATION

2. Ont oarticip~ a la reunion les reoresentants (Iesoavs suivar>ts:
Alqerie, ~nqola, Benin, Botswana, Burkina Faso r Burunni, Cameroun,
Comores, coneo , CotE> d'lvoire, Djibouti, 'Eqyote,',' Ethid.p~i'e-l"Gabon-,'Gall'bie,
Ghana, Guinee, Guinee-Equatoriale, Jamahiriya Arabe Libyenne, Kenya,
Lesothc, Liberia, Madaaascar, Malawi, Mali,' Mauritanie,',: Mozambique,
Niqer, Nigeria, Ouaan~a, Reoubliaue ce~trafricaine, Reoublique Arabp
Saharao4~~ ,D<!.mocrat,ique.,. Republique,.Unies de 'I'anzanie;'- Rwanda,' Seneaal,
Si~rra Leone, Soroalie, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, Zaire, Zambie
eto Ziml.l",bwe.

3. Les oraanisations ci-apres etaient representees en qualite
d'observateurs Grouoe nes Etats d'Afriaue, des caraibes et du Pacifique
(ACP) Accord G~~"al sur lE'starifs' douaniers et Ie commerce. Asstlciation
des organ~s.a,tions-!africaines' de' oromotion commer'ci'a'l{f ('AOAPC), CNUCED,
Programme des Nations Unies Dour Le developoement (PNUD), Centre du

,Gomlller9'l Internati,ol'l'"l. '{CeI) i Sec"'~tariat du : CommonwealtH, Liaue ill'S
·,Eta·ts .azabes , Associat~ion~,I:internationa'le des 'orct"ariiS'mes" de commerce
dlEtat, Centre africain dtetu~e5 mon~taires.

III. ELECTION DU BUREAU
-', r.

4. Les pays suivants ont ~t~ ~lus membres (Iu bureau de la r~union:

,; l' ';r

Pr~si"'ent:

Vice-Presinents:

RaODorteur:

r'r ' -t r' " "', " ., ~ "

Si erra Leone
Tunisie
Zid re: .

.., 'Ougiinda
2mbie

. '3 i r _'. -
'; ~ I 0: "
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5. En Drenant ses fonctions, 1e President de 1a reunion son exde11ence
Mr. Joseph Amra Banqah Ministre du commerce et de l'industrie de sierra
Leone, a remercie Ie bureau sortant pour Ie travail accompli depui s
1a huiti~me session dp 1a Conference. II a eqalement remerciJ les
participants pour la conf i ance et l' honneur a'ccord~s a son 'pay~ et
les assureS dtl 6ev(luemerlt de Son bureau dans' 1 'cxercice de BPS

responsabilit~s. II a cnsuite sOuliqne l'importance desqucstions
dont etai t sal sic 1a reunion et a' fait "remarquer que Le niveau de
participation constituait en lui-m~m~ la preuve 0e l'imoortance que
les pays. at'ricains attachaient a ces questions dans Le cadre de la
promotion .du commerce intra-africain. L'excellent travail effectue
par 1e Groupe interqouvernemental "'.experts et les diverses allocations
d'ouverture constituaient ~galement rles elements catalyseurs oroores
a assurer des deliberations fructueuses. II y avait neanmoins de qraves
Drobl~mes A resoudre mais ces Drob1~mes etaient Le lot de tous les
pays africains, quelle que fQt leur situation economique.

VI. ADOPTION ,DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

6. . La reunion aadopte l' ordre du jour ci-apr~s,

1. Ceremonie d'ouverture

2. Election du bureau

3. Adoption de I'ardre au jour et"orqanisation des travaux

4. Examen de' l'evolution recente des' relations commerciales
de l'Afrique

a) Contribution du commerce inte'rieur et intra-Africain a la
croi.ssance ~conomique et au developpeJTIent de l'Afrique,

b) Probl~mes

insula ires
transit;

des
et

pays africains
per-aoec t t ves de

encLavds , semi-enclav~s

developoement du commerce
et
de

c) Prospection des marches, information commerciale et Dromotion
du commerce:

d) Rapport sur 1a quatrieme Foire commerciale oanafricaine et
les preparatifs ;de la cinqui~me:

e) Rapport sur les acti vi tes de l' Association des orqanisations
africaines de promotion commerciale:

f) Princioaux elements nouveaux intervenus Clans Ie domaine des
relations commerciales internationales de I'Afrique:

q) Incidence des activi tes des societes transnationales sur.
Ie commerce et Ie developpemert en Afrique.

«
- , ~i-
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5. Examen des propositions de l' Afrique a la septieme session
de la CNUCED

6. Ouestions diverses

7. Date et lieu de la dixieme session

8. Adootion du rapoort et cloture ~e la rQunion.

V. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

C~r~monie d'ouverture

7. A l'ouverture de la _neuvi~me session de la Conference des
ministres africains du qommerce, Ie Camarade Wollie Chekol, membre
du Cornit~ central du Parti des travailleurs de 1 'Ethiopie et miniS,tre
des finances, a·donn~ lecture d' un message du camarade Menqistu Haile
Mariam, Secr~taire g~n~raI; du Parti des travail'Ieurs de I'Ethiopie,
pr~sident du Conseil militaire et administratif provisoire et Commandant
en chef des forces arm~es r~volutionnaires.

8. Apres avoir souhai t~ La . bienvenue en Ethiopie aux ministres,
Ie Camarade Mengistu Haile Mariam a souliqn~ dans son message que Ia
neuvieme session de Ia Conf~rence avai t lieu a un : moment crucial et
coincidait avec Ies n~gociations du Groupe des 77 iet Ia septieme session
de la Conf~rence des Nations Unies sur Ie commerce et Ie d~velooDement.

II a rappeI~ que Ie climat ~conomique et politique actuel ne favorisait
pas Ies efforts des pays en d~veloppement. Ce 'climat se caracterisait
par Ie renforcement du protectionisme-, la chute constante des cours
des produits de base exportees par 1 'Afrique, Ia baisse continue de
Ia valeur du dollar et I' instabilite qen~rale; des taux de change des
principales devises mondiales. II a fait ensuite observer qu'~tant

donn;'! que La Dlupart des pays africains retiraient jusqu' a 90 p , 100
de leurs recettes en devises .de I'exoortation 'de deux ou trois produits
de base, Ies cours de ces produi ts ~taient une question qui rev~taient

une importance vitale pour l'existence de I'Afrique, sous tous ses
aspects.

9. Le Camarade Mengistu Haile Mariam a deplore que Ies accords
relatifs aux oroduits de base, notamment Ie Fonds commun soient restes
sans suite ou n 'ai';nt pas connu un debut d 'application. La situation
avait encore ~te aq<;Ji'!3v~e en raison desl,politiques agricoles rigourel1ses
des pays industrialis6s qui subventionnaient fortement leur secteur
agricola.

10. S'agissant des mouvements de ressources financieres et de
I'endettement exterieur de I'Afrique, Ie Camarade Mengistu Haile Mariam
a fait observer que Ia dette globale de l'Afrique avait d~ja deoasse
Ies 200 milliards de dollars et qu'en consequence Ie continent africain,
de beneficia ire net de res~ources financieres exterieure;,' etait devenue
contribuant net. A cet ~glird., Ies ministres ont ete irlstamment Dries
de s'employer, dans Le c,adre de la CNUCED, de La Banque mond LaLe , du
FMI etc.. a ameliorer, Ies relations commerciales et' ",financieres
internationales afin que l'Afrique puisse disposer des flux de ressources
exterieures suffisantes P9ur stimuler ses echanges et 'aecelerer son
developpement.

...
co
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11. Concernant les efforts de redressement ~conomique, Ie Camarade
Mengistu Haile Mariam a souliqn~ que, tout en recherchant une assistance
ext~rieure, l' Afrique devrai t oeuvro r pour sa propre lib~ration

~conomique en s' effor."ant d' appliquer Ie Plan d' action de Lagos et.
l'Acte final de Lagos dans lesquels ~tait d~finie une strat6Qie
multiaectorielle dO d~veloppement du continent. Par ailleurs, s'aqissant
du Programme prioritaire de redr~sscment ~conomique de i'Afrique et
du Programme d'action des Nations Unies pour Ie redressement ~conomique

et Le d~veloppement de l' Afrique, la communautc! internationale ~tait
pri~e instamment d' aider Ie continent africain en lui fourni ssant les
ressources suppl~mentaires dont elle ava1t beadin,

12. En ce qui concerr\~ La cooQ~ration intra-africaine et -.-les
relations commerciales. 11 a relevc! les efforts dc!ploy~set· les--pro<lro1,s
enregistr~s par ill. zone d' ~changes pr~fc!rentiels des Etats d' Afrique
de l' Eat et d '/lfrique australe (ZEP) et la Communautc! c!conomique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). II a fait ressortil;, A cet
~9ard la contribution de la premi~re foire de La ZEP tenue. A Nairobi·
en 1986, de la Chambre de compensation, de la Banque pour Ie commerce
et Ie d~veloppement ainsi que de la F~dc!ration sous-rc!qionale des
chambres de commerce et d'in~ustrie de 1a ZEP.

13. Pour conclure, il a renouvel~ aux. ministres les salutations
sinc~res et les souhai ts chaleureux de bienvenue adress~s par Le Parti
des travailleurs, Ie Gouvernement et Ie peuple de l'Ethiopie et a
souhait6 plein succes aux travaux de 1a Conference.

14. La Secr~talre 'ex~cutif de 1a Commission ~conoroique pour
I'Afrique (CEA) " M. Adebayo Adedeji a souhait~ la bienvenue aux
d~l~gations et remerci~ Le C;;marade WOllIe Chekol, Mini s"re ~thiopien

des finances pour l'allocution tr~s enrichissante qu'il a pzononcde
au nom du Camarade Mengistu Haile Mariam, Secr~taire q~n~ral du Parti
des travailleurs de 1 I Ethiopie, Pr~sirlent du Conseil militaire et
administratif provisoire et Comman~ant en Chef des forces arm~es

r~volutionnaires. E], a salsi "l''''occa,sion pour f~licit.er Le cemeeaee
Wollie Chekol pour sa nomination au poste' de Ministre des finances
et a indiqu~ que la Conf~rence des mini stres du commerce reqretprait:
son absence car il en ffit un des peres fondateurs. II a en suite rappel~

que la neuvi~me session de la Conf~rence se tenait dans un climat
d I incerti tude accrue quant; aux cona I tions dans lesquelles se d~roulait
Ie commerce international•. La Conf~rence avait donc Ie devoir cruc~al

d' adopter des mesures concr~te~ visant A traduire dans les faits les
engagements pris dans Ie cadre' duo Plan d'action de Lagos et du Programme
prioritaire pour Ie redressement c!conomique de I' Afrique afin de
promouvoir l'autosuffisance qr&ce aux' ~change9 commerciaux.

15. En ce qui concerne les probl~mes du commerce africain, M.
Adebayo Adedeji a relev~ plusieurs questions qui .pr~occupaient vivement
les pays africains, notamment 1a bais99 continue cles recettE"S
d 'exportation due A la chute des cours des produits de base ~'une

importance cruciale Dour 'La r~gion. II a pris comme exemple Ie cas
du sucre qui, en 1985, n' a rapport~ aux pays africa ins que 547. 8
millions de dollars des Etats-Unies pour des exportations totales de
2,7 millions de tonnes contre 996,9 millions de dollars pour des
exportations de 2,3' millions 'de tonnes seulement en 19.81. II ~tait

done vital' que· des solutions satisfaisantes soient trouv~e5 pour
compenser les baiss~s de' revenus draconiennes enregistr~es par les
exportateurs de proc1uits de base.
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16. La lenteur du proce s sua de dive r s i f Lca t Lon consti tuai t un autre
~l~ment important des relations commerciales de l' Afrique puisque Le s
~changes entre I' Afrique et des oartenaires non traditionnels n I avaient
enregistr~ aueun changement positif tant en ce qui concerne la,
composition des produits de base que la part de 1a r~gion dans Ie
commerce total. Il a done Lance un appe1 en vue de 1a diversification
de la production et a invit~ la communaut~ internatinal a apporter
v~ritablement une assistance aI'Afrique dans Le cadre du Programme
des Nations Unies pour Le redressement ~conomique et Le <1~veloppement

de l'Afrique afin d'acc~l~rer l'industria1isation de cette r~gion.

17. Le Secr~taire ex~cutif a ~galement attir~ l'attention des
participants sur la situation du commerce sud-sud, domaine ou Ie Syst~me

global de pr~f~rences commercia1es a ~t~ reconnu comme un imoortant
m~canisme pouvant; favoriser lao ooopdr'a t Lon entre pays en d~veloppement.

A cette ~gard, 1es pays africa.ins s 'inqui~taient surtout de I' attitude
de certains autres pays en d~veloppement qui consid~raient I' Afrique
comme une source de matiere premi~res et un march~· pour leurs oroduits
manufactur~s et 1a juqeaient inacceptable.

18. S'aqissant du commerce int~rieu~ et intra-africain, i1 a salu~

1a cr~ation des nomhreuses institutions sous-r~gionales ayant pour
but de pramouvoir Ie commerce. II a toutefois d~plor~ qu'elles n'aient
pas eu une grande influence" et que 1a part du commerce intra-africain
dans Ie volume total des ~chanaes de l'Afrique ait baiss~ ces derni~res

anndes , Le d~ve1oppement du commerce intra-africain n~cessitait.non
seulement une restructuration de la production de la distributHm et
de 1a commercialisation mais ~galement l'application des d~cisions

adopt~es depuis 1a premiere session de la Conf~rence des ministres
africains du commerce. Compte. tenu de tous ces ~l~ments, la priorit~

devrait €tre accordde au commerce i'ntra-afri cain pour qu' il puisse
s' ajouter aux efforts globaux d~ploy~s pour assurer la croissance et
Ie redressement ~conomiques. Le secr~tariat de 1a CEA a done proDos~

Ie lancement d 1 une Ddcennie du conunerce int~rieur et intra-africain
1988-1998 au cours de 1aquelle on se concentrerai t essentiellement
sur les probl~mes et oer spect I ves du commerce intra-africain tout en
axant les efforts et les ressources sur I' ex~cutionn du Plan d' acion
de Lagos.

19. Pour conc1ure, M. IIdebayo Adedeji, a sou l evd Le pr.obl~me de
l'incidence des activites des societ~s transnationales sur Le commerce
africain, en particulier sur les echanges commerciaux intra-africains.
II faudrai t, dans ce domaine, adopter des poli tiques appropriees afin
que les societes transnationales jouent un role accru en ce qui concerne
la r~alisation l'autonomie et l'autosuffisance de I'Afrique. Finalement,
Le Secr~taire ex~cutif a r~affirm~ que la survie de I 'Afrique, pour
ne pas dire sa prosp~rit~, au cours des d~cennies a venir donnerai t
un ~lan nouveau aux efforts actuellement d~ploy~s pour assurer Ie
redressement ~conomique et Ie d~veloppement de l'Afrique.
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20. Le Secr~taire crJn~ra1 adjoint de l'organisation de l'Unit~

africain", l' Ambassa'deur M. All'uane, a, au nom du Secr~taire g~ri~ra1

de l' OUA, souhait~ 1a bienvehue .i toutes 1es de1,~gations .i ia 9~tlIe
session de 1a conf~rence des mini stres ,africains du commerce et exprim~

l' espoir que cette conference adoptera des d~cisions et des
r€'commandations concretes devanr contribuer au d~ve10ppement et .i 1a
promotion du commer ce intra-afrtcain. 11 a d~c1ar~ qu' au cours des
derniers jours passes, 1es trava~x des ministres ont porte sur,l'adoPtion
d I une pasi t;i.on afr I ce Lne commune S;Jr toutes Les que st.Lons qQ~ seront
examinees Lors de 1a CNUCED VII, l'l'evue en juUlet, de ,cett€' ahnee et
que leurs debats ont porte essentie11ement sur l'auomentation des
l'eSSOUl'ces financH,res accordees .i des conditions, libera1es aux pays
afr,ica~ns pour 1a mise en oeuvre 'du Prqgramme P.rio~it.a.ire de Redresseme'nt
Economique de l' Afrique, sur 1a recherche d,t une ~olution acceptable
aux prob1~melil de 1a dette ,exterieure de;', pays africains, SUl'
l' auomentation des prix des produi ts ''I.e base et des recettes
d' exportationain.si gue sur ia situation speciale d<;>s, pays africains
fes mains avanc~s.

21. S 'agissant du commerce intra-africain, 1e Secretaire general
de 1 'OUA a souligne que ce secteur, s~,compl~te avec les autres secteurs
economiques et que 1es questions qui,' seront debattues .i la CNUCED VII
seront en relation aV,e,c 1e commerce intra-africain compte ten,u du r8le
que 1e commerce joua, dans 1e cadre du dev~lol'pement economique de
l' Afrique. I1 a ind{que qu' actuellement, La- niveau du commerce intr,,­
africain est tr~s ,faib,lf? En oour-eentaee , Ie, volume de ce commerce
semble diminuer par rapport au commerfe mondial.' Cepenaant, il a estime
que Le volume du commerce intra-afn.cain augmE!1ttera 1'I'pidement au fur
et .i mesure que 1es obj<i2fifs d' integ~~tion ~di;>nolitique des pays africains
seront r~alises dans' 1e'$ secteurs clefs de l"i:ridustrie, de l'acrriculture
des transports et des "~ommunica~i_on5. .' - ,

22'. 'Abordant La particil'ation africaine aux ne"ociation,s sur Le
syst'eme de prMerence's'cQl\I!ll'i'rciales ,entre l.~s pays en, developpement,
i~.:t;a(.;:MeliA'" crW' 1\l~3,';;'inistres af~icains::Wnt-:'appel~lil .i s~' pencher
sur cette question et a insiste sur la 'necessite d 'u,;"e pal'ticipatioi'i"
aHicaine eff<!ctive' aux pteoaratifs cles neqociations et .i 1a mise en
oeuvre de ce systeme. Ila dit que cette participation ne doit pas
nuire aux efforts deployes en vue de l'etablissement d'un marche commun
africain et du, r'enforcemen t des mecanismes recrionaux et sous regionaux
d'integration 6coriondque en 'Afrique. ' 11 a indique, par ailleurs, que
la participatic>n aux autres negociation,s' multilaterales, notamment
ce11es du GATT, du SGPC et d€' l'ONUDI, doit permettre .i l'Afrique
d' obtenir des r6sul tats concrets en vue de contribuer au developpement
socio-economique grSce .i la promotion du commerce et des liens
econom'iques intra-africains.

23. Pour conclure, 1e Secretaire general adjoint de l'OUA, a invite
1es ministres africains du commerce A agir de mani~re que 1es activites
menees au sein des groupements ~conomiques sous-reqionaux tiennent
compte des objectifs .i long term€' que sont 1a Communaute Economique
Africaine et un marche commun africain qui constitueront 1a pierre
angulaire de l'unite africaine.

---------------------------------------,-
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24. Apr0s avoi~ exprirne sa ~ratitude au Ministre 6thionien des finances
et au peuple ethioiJien pour l'accueil reserve a toutes les delegations,
le Camarade Poate Sanchlaty Alohonu, Ministre du commerce et des oetites
et moycnnos ent-r-eor-i ses de la R~publique poouLa Lze du Congo et presi~ent
sortant, a declare que la neuvi ~me Conference se tient a un mom"nt
o~ Le continent africain ae trouve con,fronte ~ une crise nr-of onde ~ui

affecte, sa structure economique et sociale et compromet Ie o roceasus
de son developPement.

25. Face a cettc situation, i1 Lrnpor-t;o a-t-il noursuivi, que nos
gouvernements et nos peuples concentrent leurs efforts sur les 9riorites
sp~cifiques, oouvarrt conduire A un d~veloppemcnt auto-entretenu, tels
que les priorites retenues dans Ie programme d'action des Nations Unies
pour Le redressement economique de l'Afrique, 1986-1990 et le procrramme
de redressemen~ ~conomioue de l'Afrique nans Ie secteur commercial.

26. Abordant la question des echanges internationaux, il a egalement
soulic;me que la crise continue a s'accentuer dans ce sect eur- en raison
notamment Of" l' effonnrement des cours des produi ts de base et de 1a
d~pendance des pays africains d' un petit nombre de p r oduI ts primai res.
Par ~illeurs7 i1 a deplore 1a faib1esse du commerce intra-africain
qui, at-iI, dit, resulte 12 1a quasi-inexistance d'informatio~ sur
1 'offre et 1a demande, Le manque a"apout au developpement cles banques
et l',insuffisance d I infrastructures de transport de communication entre
les p~ys africains.

27. Une strat~9ie appropri~e dans 1a recherche des solutions
va1ables aux nrobl eme s poses devrait notamment prenrJre en compte 1es
d~cisions d~ja pr t ses , 5 i a ppuyo r sur des etudes de lloffre et de la
demande en vue d' identifier les obstacles au commerce, encourager La
libre circulation des operations economiques, adopter des mesures
appropriees d I incitations. II a par ailleurs insist6 sur 1a necessit~

d 'ac6:roitre la participation des oays africains dans les differents
m~c~nismes de n~gociations en vue 8 1arreter rles positions communes.
A cet effet, il a souligne que 1a CNUCED VII offrai tune excellente
occasion Dour faire aboutir les revennications ~c I 1Afrique sur
d'importantes questions comrne Ie Fonns commun, Ie proqramme int~gre

d"s produi ts c'e base. Le protectionnisme, Ie systeme g~neral.ise·ces
pr~fer~nc€s, et Ie financernent comoensatoire, etc.

28. Concernant les negociations commerciales mu1tilat~rales de
l'Uruguay Round. il a sQuligne que les pays africains doivent les
pr~parer s o i cnc usemerrt- et veiller a sauvegarder l'interet de l'Afriquc
durant t-ou t e la dur6e des nt'$gociations notamment par Ie renforcement
du role des chambres de commerce et la siqnature d'accords commerciaux.
Dans aa con-to xt-o , i1 a evocrue les efforts deployes par le President
Denis SASSOU NGUESSO, Presic'ent de la Republique Pooulaire du Concro,
Pr~sident en cxercice de IIODA dans 1a mise en oeuvre des recommandations
relativ~s aux relations commerciales internationales de l'Afrique.
Parlant clcs ~changes commer c i e ux du conco avec Les autres pays africains,
i1 a signal" cu ' ils ctaient t res f'a Lbl e s , t.outcfoa s , a-t-il poursuivi,
d'importants efforts sont dcplcyes par Ie narti et l'Etat pour promouvoir
Ie commerce ext~rieur notammert par Ie renforcement du role nes chambres
de commerce et 1a signature d'accords commerciaux. En quise de
conclusion, il a souligne combien son pays a appreci~ la confiance
que les pays africains ont o Lacd on lui tout au long de son man~at

et fait ~tat des efforts deployes par son pays dans 1 'accomplissement
de la mission qui lui a ~te co~fi~e.
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29. Lc Ministre S~n~qalais du commerce, Son Excellence Mr. IIbderahmane
Tour~ a exprim~, au nom de la Conf~rence, les remerciements les plus
sinc~r{=>s des d~l~gations Dr~sentes au Camarade ~engistu Hail~ Mariam,
Secr~taire G~n~ral du Par'ci des Travailleurs d 'Ethiopie, Pr~sident

du Conseil Militaire Administratif Provisoire et Commandant en Chef
des Forces Arme€s Revolutionnaires, au na r t.L, au ocuoIe et au
gouvernement de IfEthiopie socialiste Dour l'accueil fraternel et
l'hospitalit~ purement africaine dont elles ont ~t~ l'objet debuis
leur arriv6e a Addis i\b~ba. Le r·[inistre a en suite d~clar~ que la ville
d'Addi£ Abeba offrait un ca~rc de rcflexion privilcgi~ auquel les
africains etaient maintenant bien habitu~s. II a enfin estim~ que
Ie message du Camarade Mengi stu Haile Mariam a la Conf~rence ~tait
riche d' enseignements utiles cui ne manqueront pas d 'orienter et de
facili ter 1a suite des travaux de la pr~sente session de la conference
des Ministres africains du commerce.

Comte rendu des dcbats

30. Au cours du debat qui a suaVi la or~sentation du rapport de
la r~union du Groupe intergouvernemental dlexperts du commerce, Ie
Comrnisssaire d ~Etat au commorco ext~rieur de la R~publique du Zaire
a d~clar~ que la neuvieme session 00 la Conf~rence des ministres
africains du commerce constituait une .occa s i.on utile oe faire Ie point
de l'etat actue! du commerce intra-africain et de ~a situation economique
de l'Afrique, il a souligne que celle-ci demeurait pr~occupante et
que ses perspectives d'avenir n'~taient qu~re rassurantes en raison
de Itenvironnement international qUi lui est peu favorable.

31. Face a cette situation difficile, ila pr~conis~ la recherche
des voies nouvelles pour un developpement integrc de l'Afrique par
l' integration (les economies africaines et la oromoti on des ~changes

entre pays af r ice i n s , II a affirme 1 'engagement du zaire a soutenir
toutes les initiatives allant dans Ie sens des objectifs du Plan d'action
de Lagos. et a pr~cis~ que par tradition son pays ~tait ouvert ala
cooperation internationale et a l'inteqration economique regionale.
II a informe la Conf~rence que dans Ie souei de eontribuer a la promotion
des cehanges, Ie Zaire accueilliera en juillet 198fi a Kinshasa la
prochaine edition de la Po i rc panaf r i cafne . de 1 'QUA, et en octobr.. ­
novembre de cette ann~e la preMiere ~dition de la Foire de la Communaute
~conomique drs Etats de l'Afrique centrale.

32. Le Commissaire d'Etat a oar ailleurs soulign~ que les nitf~rents

m~canismes mis en place pour am~liorer la situation du commerce ext~rieur

de I' I,frique ~taient inopcrants et qu' a cet effet un Systeme olobal
des' preferences commerciales entre pays en developpement dont les
n~qociations sont en cours constituaient Le cadre Ie plus approprie.
II.a eqalemcnt mis en exercrue .La necE'.!ssite d'intensifier les echanges
commerciaux intra-africalns en favorisant 11 int~qrat;i.on ~conomique

et ·0n . suppriroant les barri~res de toutes sortes qui empechent la librt~

circulation des biens et des personnes au sein des ,ensembles ~conomique5
viahle~ et st:.uctur~s.
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Examen de l' ~volution r~c"nte des relations c'ommercia les de l' Afrique (point
4 de 1 '.ordre du jour)

Contribution du
~conomigue et au
jour)

commerce int~rieur et intra-africain a
d~veloppement de l' Afrique (pont 4 i)

la croissance
de l' ordre du

33. Le Pr~sident du Groupe intergouvernemental d'experts a pr~sent6

le rapport de la r6union du Groupe tenue du 12 au 14 mars 1987 (document
E/ECA/OAU/'l'RADE/71). Les pa rticipants ont d~cid6 de se servir de ce
rapport comme base de leurs discussions.

3~. Un certain nombre de d<!16gations ont trouv~ que les documents
~t~ient pertinents, concrets et donnaient mati~re A r~flexion. Les
pal'~~cipants ont r~it~r~ l' importance" cardinale du commerce int~rieur.

Une d~l~gation a toutefois fait observer que les documents ne faisaient
p8s ressortir suffisamment l' inexistence de l' ~parqne int6rieure, une
des entraves au d~veloppement du commerce int~rieur.

35. Le Pr6sident de la ConNrence a exprim~ 1a pr~occupation du
groupe intergouvernemental d' experts sur les probl~mes li~s A la non
application des d6cisions ant~rieures et lanc~ un appel aux participants
pour qu'ils en discutent avec leurs gouvernements. Au cours des d6bats
qui ont SU1V1, 1es participants ont r~affirm~ la n~cessit~ pour 1es
pays africains de redoubler d ':efforts en vue d' appliquer les d~cisions

prises par 1a Conf~rence :de' promouvoir le" commerce intra-africain.
A cette fin, Us ont soulign~ 1a n~cessit6 d' un engagement poli tique
pour encourager Ie commerce intra-africain. En outre, un certain nombre
d I autres entraves au commerce intra-africain ant ~t~ identifiees dont
I 'absence de services industriels d'appui au commerce et de
diversification de 1a production, Ie manque de confiance dans les
produits africains et Le pdnurLe de personnel qualifi~ dans Le domaine
du commerce et de 1a promotion du commerce. '. Le defaut d'harmonisation
des proc~dures douani~res et autres, prohl~me de convertibilit~ des
monnaies africaines de meme que la p~nurie g~nerale d f information sur
Le commerce ont ~ga1ement ~t6 ~voqu~s parmi 1es graves probH,mes qui
entravaient 1a promotion du commerce intra-africain.

36. Au cours des d~bats, de nombreuses d~1~9ations ant pa s ae en
revue les facteurs qui entravaient Le d6veloppement du commerce intra­
africain et ant retenu les suivants: exiguit~ des march~s int~rieurs,

manque d' harmonisation des politiques de production industrielle,
ca~~ctere inadequat des voies de communication, contrale des circuits
de "distribution par des soci6t~s ~trang~res, manque de moyens de
paie~nts ext~rieurs et absence de vo10nt~ politique. II a ~t<! sugg6r~

au s~,c;::r~tariat de presenter lors des prochaines sessions un raoport
sur les,,_~changes entre les membres d' un m~me groupement d' int~gration
sous-r~giona1e et de mettre en place un m~canisme de suivi charg~ de
vei11er A l'application des d~cisions de la Conf~rence.'

37. Les d~l~gations dans leur majorit6 ont estim~ que l'id6e d'avoir
une D~cennie ~tait' certes attrayante, mais qu'au lieu de proclamer
1988-1998 D~cennie des Nations Unies pour Le commerce int6rieur et
Ie commerce intra-africain, i1 vaudrait mieux essayer d' appliquer 1es
d~cisions prises par les chefs d'Etat et de gouvernement en rapport
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.avec le .. d~veloppement du . commerce <.nterieur et du cO\l!mercli!
in tra-a-Gi'cain.-- Lespart:rdpants ont j'uge que' i;;' D~~en"'ie des Nations
Unies pour Ie developpement industriel de l'Afrique et la Decennie
des N.;ltions Unies pour Les -transports' et les ~ommunications en Afrique
Diiijh:are"-t~a1dei"!'-r~soudre'-certains'·des probi~m",s lies au c!>ll1Illerc;e:
int~rieur et au commerce intra"-afr-icain :-... ." c' ".... •••• •••

38. Les participants ant reaffirme les decisions suivantes de
la huitieme session de la Conference des· ministres africains du commerce
tenue en octobre 1985 a Bra~zaville (Congo).

a) Commerce interieur •

i! Une etude ,Complete devrai t . Eltre effectuee lIans chaque pays
Dour determiner~. les _ besoins alimentalres des populations
dans toute.s-.-,:les;~zones en particul-ier, les besoins en araines
c~reali~resdiversespour servir de base au commerce interieur.
AU besoin, une etudedevrai t indiquer l'ls moyens d' introduire
de nouvelles varietes de graines dans les zones de penuries
chroniq,ues:

ii) Davantage de systemes efficaces .<levraient.l\ltre etablis en
collaboration avec les cooperative.. ,et les banques commerciales
pour oct royer des credits aux petits exploi tants, aux
agriculteurs moyens et aUK -petits .ent~epreneurs s'occupant
de la fabrication ·et de- .La commercialisation de produits simples
y compr i s. d'objets artisanaux. n devrait y avoir egalement.
des prix garantis pour les produits agrioolesl

iii) Un nouveau p:r:oqramme devrai t etre m-is en oeuvre pour pennettre
un approvisio~nement ad~quaten mati~res' premi~res et en facteurs
de production en particulier -pour la production destin~e aux
march~s int~rieurs et une politique de fixation de prix
aC'compagn~e -de mesures d' inc! tat i-on destin~es a. encouraqe r
les agriculteurs A accroftre leur production et a devenir miaux·
integr~s au secteur mon4taire de l'~conomie:

iv) Des r~seaux de distribution commerciale devraient ~tre Mis
en .alace sur toute l' ~tendue du pays de marne qu' un syst~me de
stocks regulateurs A la fois pour maintenir des niveaux de prix
constants et avoir des. disponibilit~s suffisantes et ~gales

au cours des. p~riodes . de forte et de faible production .Ces
mesures devraient comnrendre notamment la mise en place
d'installations mat~rielles et le cleveloppement d'infrastructures
de transport sur de longues distances pour la circulation des'
biens et des per sonnes entre les zones urbaines et ruralespar
le biais d' investissements publics 'ou d' une assi stance au secteur
priv~.

. ,

---------------------.--..,,-
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b) Commerce intra-africain

i) Que 1es ~changes

jusqu'A atteindre
1a fin de 1995:

commerciaux
10 p , 100

intra-africains scient augmentes
du commerce international d' iei

ii) Que beaucoup plus d' efforts soderrt: deployes afin de reduire
gradue11ement et fina1ement eliminer 1es barri~res commercia1es
et douanieres aux ~changes intra-africains, en particulier
celles affectant les cultures de rente mentionnees dans le
Plan d'action de Lagos d'ici 1a fin de 1995:

souten i r et de
de promotion

iii) Que plus efforts soient dep10yes en vue de
renforcer les institutions sous-r~gionales

commercia1e qU'appe11e 1e Plan d'action de Lagos.

iv) Que des ameliorations significatives soient apportees aux
systemes d I information et de commercialisation pour promouvoir
Ie commerce intra-africain et que les resultats obtenus fassent
l'objet d'une evaluation et d'un suivi systematiques par les
pays africains;

v) Que tous les pays africains s ' engagent a encourager 1a libre
circulation des commer9ants et op~rateurs economiques africains
dans Ie but' de promouvoir Ie commerce intra-africain. II
faudrait en outre que des ·mesures soient rapidement prises
pour accroitre et regu1ariser 1es echanges frontaliers grAce
A la cr4ation de zones franches o~ 19s op6rateurs traditionnels
pourraient continuer lea activit~s:

vi) Que la pridrite soit accordde , lorsque les conditions 1e
pe~eftent, aux offireS africa:ines pour 1a .fourni ture de. -biens
et. ee'rvdees provenartt d'!autres rp a y s afri'cain-s:' . ':' -,.~

vii) Que 1es compagnies ac5riennes et
de plus en plus utiliSees pour
transport de marchandises
intra-~fricains;

mari times africaines soient
1esservices de fr~ts et 1e
destin~es aux ~changes

viii) Que des po1itiques de
d'incitation visant A
intra-africain soient
alimentaire:

prix appropriees et d' autres mesures
encourager Ie commerce int4rieur et
favorisees surtout dans 1e domaine
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ixl Que des mesureS soient prises pour etablir un lien entre Ie
developpement du commerce et les resultats obtenus dans d'autres
secteurs tel s que I' industrie, I' agriculture, I' ~ducation
et la formation, Ie transport et .'les . cOlimiunications comme
l' inilique Le paragraphe 76 du Programme prioritaire pour Le
redressement eocnomique de 1 'Afrique 1986-1990 adopte par
1e vingt et uni~me sommet de l'OUA:

x) Que des mesurl>S soient rapidement prises pour mettrl> en place
des !nstallati<:>ns de:stoc;kage et des circuits de distribution
pour.l~:co~merce intra-a~ricain

xilLl>s parti.cipants lan.cent. un appel auld "'inilltres des transports
et qes communications pour qu' Us accordeflt' la priorite A la
creation ou Is remise en etat des routes et chemins de fer
!r1ter-Etats pouvant : favoriser la croissance du commerce intra­
africain" tout .(!Ilmettant un accent particrllier sur les routes
de desserte et d'acc~s, "afin de faciliter 'Ie transport des
productions agricoles vers les marches:

xii )~a r~union demande aux mini~tres de ,1' industrie, des sciences
et, de la tl>chnologie et de l' energie d' adopter des poli tiques
et priorites adequates pour a croissance du commerce intra­
africain en vue des ajustements structurels n~cessaires au
developpement de la region.

39. La Conference a arr~te que.

al Les pays africains et les institutions sous-regionales et
r~gionales,.,appliquent les decisions sur Ie commerce interieur et Le

ccomm.erce, "i,ntra-afri.ca.in. contenues, dans Ie ~rogramme prlqritaire de
redressement economique de I' Afrique, i986-:19'1Q '''doPte 'par les chefs
d'Etat et de gouvernement des pays africains:

bl Les gouvernements africains. lancent des campagnes pour
encourage.;,la. consommation de produdts Locaux r

c) les pays africains harmonisent leurs politiques de nromotion
industrielle en vue d' ameliorer les perspectives d' echanges commerciaux
entre eux r

dl
aidaraient

les pays africains devraient etudier les moyens
a mettre fin aux syst~mes bancaires extravertis :

qui les

e l Ie secretariat de la Commission economique pour l' Afrique,
1 'Organis,ation de 1 'unite africaine et les institutions sous-reginales
devraient effectuer des etudes specitiques. sur des questions telles

. que Ie commerce de.troc, les probl~mes que pose l'etroitesse iles marches
et l'harmonisation iles politiques de production industt~elle en vue
de formuler des propositions specifiques tendant A rendre plus efficaces
les communautes economiques sous-regionales existantes:
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,:,f) les organismes c-¥lat.::-urs dc s pe.ys d6,,"e-loppes soient pries
instamment d'accorder une priorit~ 61ev~e aux groupements r~gionaux

et sous-reginaux en leur fournissant davantagc de ressourccs financi~res

pour Ie d~ve1oppement et ce , dans 1" cadre, ('es ffld lit~sau titre. des
1'rO~e1l' yolgionaux destin~s'-A souteni':' des.acti."~.!~j,i:elies·que_..!e
'd~ve1oppement infrastructure1 et industrie1, Ie commerce de mer chandfrses
d'origine locale au r~~idnale, qui renforceront Ie commerce
intra-africain entre pays afrlcains.. Pour qu ' une telle -ooli tique pui.sSe
. '. ~ J' " .

A~r~' ~.app1iqu~e efficacement les organismes donateurs devraient adopter
'iine .a:t;titude soup1e et positive dans ill formation de c,dti!res propres
A f,ic!li ter Le d~veloppement r"pide de ces secteurs n~cessalres Dour
dynamiser les echanges commerciaux intra-africains:

., g) les pays membres des groupements ,r6gionaux ou sous-r~gionaux

soient pri~s .de fournir de manii!re continue Ie maximum de soutien
financier A de,S groupements et de faire preuve' de La volont~ poli tique
requise pour assurer 1a r~a1isation rapide de leurs objectifs, .

h)
d~cisions

en vue de

1e secr~tariat de 1a· CEl, pub1ie toutes 1es r~solutions et
prises par la Conference des ministres africains du commerce
prornouvoir Ie commerce interieur et intra-africain:

L) les gouvernements africains renforcent leur cooperation avec
Ie Centre (CNUCEO/GATT) du commerce international (CCI) qui a ~te d~sign~

en 1973 comme l'animateur de l'Organisation des Nations Unies pour
1a coop~ration technique concernant 1a promotion du commerce. Les
programmes de coop~ration technique' du CCI aux niveaux national, sous­
r~gional, reqio~al et i r ""':- :':"reg5 1""'1~" ~ou",rr"''''+- .,nt-~""'ment l' infrastructure
institutionne11e pour 1a promotion du commerce, Ie d~ve1oppement de
1a production et ues march~s, y compris l'ex~cution d'enqu@tes sur
l'offre et 1a demande et 1es activit~s de suivi de l'expans~on du
commerce ~ les services nationaux d t information commerciale: les',t'fslJaux
d'information au niveau sous-r~giona1 sur Ie commerce et les services
d'information sur 1es march~s communiqu~e par t~lex~ des services
consu1tatifs sp~cia1is~s dans l'emba11aqe des produits A exporter,
1e cortr81e de quali t~ et La normalisation, l' ~tablissement des coOts
et, .Is. fixation de s nrLx , des repr~sentations commercia1es nationa1es
A 'f'~t::t'anqer, des services de financemC2nt de l'export~tion, les foires

. "<- J •• -

et 1a pub1icit~ commercia1es, etc~ 1es chambres de commerce, 1a promOtion
des produits de base confoL~~ment A 1a r~solution 158(vi) de 11'1 CNUCEO:
11'1 mise en valeur des ressources humaines: 1es op~rations et techniques
d' importation: Ie programme sp~cia1 pour 1es nays 1es moins avanc~s:

lEiS, .',fell)llles chef s d ' entreprise, etc ••.••

j) 1es Days africains
de formation professionne11e
d'am~liorer 1es capacites des
structur~:

e1aborent et executent des programmes
dans Ie domaine du commerce en vue
n~gociants africains du secteur non

k) 1es organisations et pays donateurs devraient @tre pri~s

instamment. de fournir des t'essources pour I' ex~cution des programmes
de La o~cennie <les,. Nations Unies pour 1es tra!!sports et 1es
communications en Affique afin de soutenir Ie commerce intra-africain~

•
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i} les pays membr e a sont pries instamment de creer des banques
commerciales et autres organismes d'appui au commerce sur leurs
territoires et d 1 a Ll.oue r davantage de res sources financi~res au sectC?ur
du commerce 0

Probl~mes des pays africains enclav6s. semi-enclav~s et insulaires
et perspectives de d~velopp"ment de leur commerce de transit (point
4i) de l'ordre du jour)

40. AU titre du point·de l'ordr" du jour susmentionn~, les ministres
ont examin~ la partie appropri~e du rapport de la r~union du Groupe
intergouv"rn"mental d' expets du commerce (Document E/ECA/OAU!TRADE/711.
La Conf~rence a estim~ qu' i 1 fallai t trouver d' urgence une solut.f.on
aux probHmes d" ces pays et cue Le secr~tariat de l'OUA devrait par
conadquerrt redoubler d'·efforts pour achever ·l'~tude qu'il avait
commenc~e. Elle a recommand~ que l'~tude en question soit aussi
exhaustive que possible. Le secretariat de la CEA a ~te invit~ A suivre
~troitement res activit~s de la Commission des fles de l'oc~an indien •.

41. Au cours des d~bats anim~s qui ont SU1V1 la pr~sentation,

la Conference a f~licite Ie secr~tariat de l'OUA d 'avoir pris
l' in!tiative d I appeLer I'attention de's participants sur une question
aussd, Impoz-tante , Eile a reconnu que Ie' docunen t avait un caract~;re

essentiellernent' pr~lirninaire' et contenait encore beaucoup de I acunes
qU'il conviendrait de COlnbler. Elle a done demand~ au secretariat
de l'OUA de redoubler d'efforts pour. r6aliser une ~tude exhaustive
qui permettrait de proposer des solutions nouvelles a~x probl~mes

concrets qui so :cosent non !feulement aux .. 'pays sans littoral mais aussi
aux Etats insu1aire~; et c8tiers ainsi· que dans leurs relations
r~ciproques. La corif~rence a adopt~ les d~cisions suivantes.

a) Ie secr~tariat de l'OUII, en .cbllaboration aveC la CEil, la
CNUCED, et les groupements ~conomiques sous-r~gionaux et r~gionaux

africains devrai t s ' "fforcer dd mener A bien les di tes ~tudes afin
de trait~r leg probl-clm~s oori cz-e t a" S:0U$ tcus leurs aspects:

b) 1a question' 'des .pays enc1av~s, semi':'enclav~s, c6tiers at
insulaires et les oerspe;cti'ves d 'am~liorer leur commerce ne transit
devraient etre examin~es plus A fond et un· rapport soumis A la dixi~me

r6union de 1a Conf~rence"des ministres····afric~ins du ccncee-r-ce qui eere
preced~e par la reunion du Groupe intergoavernemental d'experts1

c) l'~tude devrait comprendre:

i I une ~valuation d~t."i11ee des couloirs de transit existants
et des mesures propres Ales renforcer1

ii)· un examen d~taill~ du commerce de transit en Afri'l~e et
'proposer des mesures propres Ales renforcer:

iii) des mesures devant permettre d'am~liorer les relations de
transi t entre les oays c8tiers et les pays enclav~s d' una
part, et. entre les pays cotiers et les pays insulaires" lee
pays enclav6s et semi-enclav4s de transit, d'autre part,
ainsi que les relations entre les pays enclaves eux memeS!
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iv} des mesur~s suscepti~les de renforcer l~ coop~ration

niveaux bilat6ral. multilat6ral et r6gional et entre
pays de transit et les pays enclav~s, les nays cotiers,
pays insulaires et llO!!s pays sern·:i.-enclav~s;

aux
l",s
les

v) des mesures concretes visant a d~velopper Ie commerce entre
1125 p~ys insulairesi

vi) Evaluation de 1a reglementation du transit:

d) Prie instamment tous les pays africains qui ne l' ont pas
encore fait de signer ou de ratifier 1a convancLon sur Ie commerce
de transit des pays sans littoral.

Prospection oeslrnarch6s. information commerciale et promotion du commerce
(point 4 iii) de l'otdre du jour)

42. Jlu ti.tre de ce ooi.nt de 1 'ordre du jour La Conf6rence a examin~

1es derniers faits nouveaux survenus dans La domaine de 1a prospection
des mar chds et de la promotion du commerce et souliqn6 les efforts
faits par certains pays africains de meme que par la CEA pour appliquer
les d6cisions de la huiti~me r6union de la Conf6rence <""s ministres
africains du commerce~ De nombreux orobl~mes s'etaient toutefois pos4s
dans ce s domaines sur ie-squeals i1 convenait de se pencher, notamment
ceux concernant 1a mise en place "'institutions. Des propositions
constructives ont 6t6 faites en vu" de r6soudre les probl~mes sou1ev6s,
notamment la promotion ~'~ntreprises mixtes n~r les pays africains
et l1 e'tablissement de systGmes d "a s sur-ance et de financement du credit
A I'exportation.

43. Les participants ont r6it6r6 la n6cessit6 pour les pays
africains alh~norer leurs engagements at o'apporter leur soutien continu
aux institutions sous r~gionnl2s et reqionales de promotion commerciale
afin d'6viter une crise financi~re semblable A celIe qui menace
l' existenCe? m~me de l' AOAPC et la F6d6ration africaine des chambres
de commerce nouvellement cr6~e.

44. Le rapport du premier collogue t"6gional sur les organismes
africains de? commerce d'Etat (E/ECA/TRADE/68) qui s'6tait tenu a Addis
J1b~bil au d "un mars 19'37 a ~t6 distribu6 <lux participants. JI cet
effet Le role utile que jouent les organisations para-4tatiqu(!s
africaines ou seE dans Ie commerce international et dans la promot.ion
du commerce intra-africain a ~t~ soulign4. La Conf4rence a (!xhorte
les SeE qui n'eta-ient. pas encore membres dl:-"STRO d t y adh6rer 1~ plus
tat possible.

45. :In repr~s"ntant du (;CI/CNUCED/Gt,TT a indiqu6 que Ie commerce
n'6tait pas tr~s..priori.t<"ire ilans ce r t a Lns plans de d6.veloppement.•
Cette s.i t ua t i on , a Laque l Lo slajoute dans certains cas 1~ manque C"une
approche coordonnde en ce qui concerne les echanges commerciaux, avait
ren<"u plUS difficiles les "fforts faits par les organisations
internationales pour trouver d2s solutions approprIdes aux probl~mes

.. posds , La r~union a pris note des activit4s du eel ayant trait aux
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~tudes sur 1 'offre et 1a demande des pays membres de 1a ZEP ainsi que
de 1a Commission do l' ocean indien et a exprime l' e sno i r qu I una tel1e
initiativ~ sait reno~vel~e aVQC ciautres sous-regions africaines.

46. La Conference a adopte les d~cision s ci-C't.pr~s qui cornprennent
cplles qu'elle avait adopt~es A sa huitieme session:

a) L'ex~cutipn des taches suivantes: ,i) la construction acc~lQr~e

dC2 r~seaux de transport et de communications intravertis reliant 1es
pays africains: 1a creation et/ou Ie renforcement des accords ae transit
appuyds pa r des garanties mu1 tinationa1es cr~dibles: iii) la promotion
des systemes d'achat a lqng terme y compris des entreprises commQrciales
rnultinationales qui pourraient creer de nouveaux r~seaux de distribution
intravertis, Lv ) 1a creation des mecanismes de financement du commerce
y compris 1es credits a 1 'exportation et un r~seau de banques
commerciales integr~ et oriente vers Le commerce intra-africain. Le
Fonds mon~taire africain aidera aussi dans I'harmonisation des politiques
monetaires et de paiements; v ) 1a creation de marches communs sous
regionaux et dlun marche comrnun regional;

b) De nouveaux types de reSa,lUX de distribution orientes vers
Le commerce intra-africain et bases sur les cantreprises nationales,
publiques et privees doivent etre ~ncourage5;

c) La production et 1e commerce doivent Iltre int~gres dans les
plans de developpement nationaux en utilisant une approche de macro­
cammer~ialisation. Les techniques de planification de 1a
commercialisation doivent faire pRrtie des programmes des instituts
sous-regionaux et nationaux de gestion et de promotion commerciale:

d) L~s instituts nationaux, sous-regionaux at r~qionaQx de
promotion commerciale Qoivent dtre renforces et doivent recevoir les
res sources n~cessaires R l~u~ bon fonctionnement. Des fonds de promotion
commercial~ peuvent ~tre crees;

~) Les gouvernernents africains ~oivent apporter leur soutien
AI) .vs socfatLon africaine des o.rqan i sat i on s de promotion oommarct a Ie

(AOAPC) et a la F~d~ration 6es chambres de Commerce africaines. Des
activites de mobilisation de fonds devraient Iltre entreprises pour
financer les ~tudes de marche et des ~tudes sur I'offre et 1a dernande;

f 1 Les Etats memb ro s devraient renforcer leur cooperation au
niveau de l'echange des informations commerciales dans Ie cadre de
systemes sous-regionaux at r~gionaux d'information commerciale coordonnes
par la CE~ avec l'assistance t~chnique du CCl/GATT:

g) Les secr~tariats de 1a CE;', et de 1 'OUli devraient chercher
les moyens de rationa1i so r Le s acti"it~S de l' lIO-'IPC, de 1a F~d~ration

des chambro s de commerce africaines at du Centre du commerce africain
de 1.1. CET_ afin d levi ter Le doubLa emploi 2t le gaspillage de s ressources.

Rapport sur la
pr~paratifs de la

QuatriemC' 'Foire
cinqui~me (point 4

comrnerciale panafricaine
ivl 1e l'ordre du jour)

et les

47. ;,es ministres ont examin~ 1e point 4 iv) de l' ordre du jour
portant sur Ie sujet susrnQntionn~ comote tenu des recommandations
t rensmdso s par la r~union du Groupe intergouvern~metIta.1 d 'experts du ...
commerce contenues dans 1~ document E!ECA!OAU!TRADE!71.
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48. Apr<1ls queique's modifications au texte propos~, les ministres
ont adopt~ les d~cisions et les recommanda,tj,pns suivantes ainsi que
la r~solution en ann~xe,

a) un message sp~cial de f~licitations et de remerciements serait
adress~ aUPr6S'ident de la, R<'ipl1blique du Togo, le~~n~ral Gnassingbe
Eyadema, au gdtiv~rriement et au peuple tog9lai,1l pQur, les efforts
exeeptionnels d~ploy~s en vue du succ<1ls de la qu~tri<1lme Feire commerciale
panafricaine: b) en prenant note du rapport, en se f~licitant

du succas de la quatri<1lme, Foire panafricaine et, sans .,p'~rdre de ,vue
qu' une telle manif'isfation repr~sente un instrument fonctionnel qu' il
faut utiliser pour obtenir l' incidence recherch~e sur 1 'expansion du
commerce intra-africain, Ie 'secr~tariat de l'OUA, en collaboration
aveo,"l'" CEA, Ie CCI, 'i;!t'toutes les orgi'nisations intergouvemementales
perllitfilntes,' en particuiier la CEDEAO, la ZEP, la Conf~rence de
coorddriatii.on du d~veloppement de l'Afrique australe, la CEEAC et la
Commission de l' Oc~an Indien, proc~derait A une ~valuation approfondie
des r~percussions des pr~c~dentes Foires panafricaines:

c) la conf~rence a pris note de l' information donn~e par la
d~l~gation du Zaire concernant la cinqui<1lme Foirepanafricaine, notamment
les dates propos~es du 15 au 31 juillet 1988; a invit~ tous les Etats
membres de s' abstenir d J organiser des foires commerciales nationales
aux m~mes dates:

d) elle a demand~ instamment A des donateurs de foumir une
aide fitlancH,re aux institutions qui assurent de leur concours, tellQs
que,lee.CCI,' Ie, Fonds 'r~gional de la Convention de Lom~ ACP-C)'lE, Ie
PNUD.,'" ta' CNUCED af Ln que Clc::i.i iu~i:.i·i.:utions apportent leur soutien
financier et technique, puissent assurer Ie succ<1ls de la cinqui<1lme
Foire panafricaine:

e) 1 ' on a adoPt~ pour la
suivant "promotion du commerce
des ~conomies africaines":

cinqui<1lme Foire
intra-africain,

panafricaine Ie th<1lme
facteur d'int~gration

f) la' conf~rence a pris acte de la subvention de 500 000 dollars
accord~e par'" Ie Conseil des Ministres de I.'.QUA et destin~e A
subventiol'llwr certains aspects organisationnels de la cinqui<1lme Foire
panafdcaine i '

g) afin d'avoir Ifincidence escompt4e, Ie secr4tariat de l'OUA,
an collaboration avec 1es institutions pertinentes, notamment Ie eel,
effecturai t une ~tude de march~ avant la cinqui<1lme Foire et faire une
~valuationte.<mnique de .V,impact "'decetteFoire, en vue de-' pUblier
un annuaire des soci~t~s "t leurs produits qui serait distribu~'A' la
Foire de Kinshasa: et

h) les ministres ont appreuvd la composition ci-aprlls du Comit~

d'organisation de la cinqui<1lme Foire commerciale panafricaie,

R~gion ouest
Togo (ancien pays hotel, Cote d'Ivoire, Ghana:
R~qion Nord
Alg~rie, Egypte, Tunisi,,:
R~gion Est
Ethiopie, Kenya, Tanzanie:
R~qion du Centre
Zaire (Presidence), Cameroun, Congo:
R~qion Sud
Angola, Botswana et Zimbabwe.
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i) Ie mandat du comit~ d'organisation scrait Ie suivant,

i) sc r~unir aussi r~guli~remcnt qu' il Lc faut pour assurer Lc
succ~s de la pr~paration ct de I'organisation de la Foirc1

ti) pr~parcr

programme
march~ ct

toutes les activit~s relatives au budget et
de la foirc, notammcnt la publicit~, l'~tude

la promotion commcrcialc:

au
de

iii) organiser des collogues ct des activit~s culturelles;

iv) r~gler.. en collaboration avec Lc gouverncment du pays hate
toutes'les formalit~s et d~tails administratifs et fournir
tous les conseils techniques n~ccssaires aux bonnes pr~parations

et tenue de la foira.;

v) traiter, en collaboration avec Lc gouvernement du pays hate.
toutes les questions relatives A la r~partition des emplacements
sur les lieux de la, foire, y compris celie de la location
de!! stands:

vi) soumettre au gouvernement du pays hate des recommandations
sur les moyans de rendre moins eontraignantes pour les exposants
certaines des' f.ormali t~s concernant I' obtention de visas,
Lc passage en douanc , Lc fret a~rien, Lcs tarifs d 'hatel,
Lc transport, 1 1,accueil, etc.:

vii) suivre Lc d~boursement de la subvention allou~e A la Foire
par Ie Conseil des ministres de l'OUA;

viii) examiner, conjointement avec Ie secr~tariat de l'OUA les
r~sultats de 1a cinquiemc Poire commcrcialc panafricainc,
en vue de fairc uno 6va'lua~ion < solide . ct des suggestions
concreees dans Lc but de 'p'rovoquer l'impact souhait6 sur Ie
commerce intra-africain, a la dixi~mc session de la con£~rcncc

des ministrcs africa ins du commerce.

Rapport d 'activit~s de l'Assoeiation des' organisations afrieaine. de
promotion du commerce (point 4 v) de l'ordrc du jour)

49. Pr<5sentant cc point de l'ordre du jour, un repr<5sentant de
l'Association a soulign~ la gravit~ de la crise financi~re que traverse
l' Association. II a fai t ~tat de la situation difficile des employ<5s
de l'Association qui n'ont pas re~u leurs salaires et traitcments depuis
II mois. Remerciant Lc Gouverncment du pays hate, la CEil. et 1 'OUA
du soutien, notamment mat~riel, qu'ils ont aeeord<5 A I 'Association,
il a expliqu~ que les diffieult~s de celle-ei ~taient dues au fait
que ses Etats membres ne payaient pas leurs contributions et que ses
organes direeteurs n' ~taient pas investis de moyens d 'action poli tique
proportionnels a leurs tAches et A leurs responsabilit6s. II a soulign6
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que la Communaut6 ~eonomiquc europ6enne s'est engag~e a fournir 1 million
de dollars a l'1\ssoeiation a ti tre d' assistance a condition que. les
Etats membres manifestent leur soutien.

50. 1\u cours des d~bats qui ont suivi. la plupart de ccux qui
ont pris la parole se sont d~clar~s sensibles aux probl~mes de
l' Association. on a d~plore cependant qu' il sod t impossible d' ~tudier
la question sous tous ses aspects. certains des documents y ayant trait
n'etant pas disponibles dans toutes les lanques dc travail. en
particulier 11' Constitution dc l'Association ct les amcndements propos6s.
Lc fait surtout quc ce document nc soit pas disponible cn arabc
constituait unc serie\lsc difficult~ pour Lcs delegations a rabophoncs
qui. de cc fait. "Ii'e pouvaient par-t t ctocr aux debats. Tout en
reconnaissant que l'1\ssociation des organisations africaincs de,promotion
du commcrce avait unr81eutilc a jouer dans Ie developpementdu,commerce
africain. de nombrcusc~" ,delegations ont declare que l'incidenee de
cette organisation n 'a';iit' pas ete ressentie dans leurs pays. Ellcs
ont egalement deplore quc les ~tudes demandees par la huitia~e Conference
des ministres africains du commerce tenue a Brazzaville (Congo)
concernant 1a rationalisation des activitcs de l'Association r de la
Fed~ration africainc des chambres dc commerce et du Centrc du commerce
africain n'aient pas ete men~es par lcs seer6tariats. ccs delegations
ont demande instamment qu' il soi t Mis fin A la tendancc eonsistant
a crecr plusieurs institutions faisant double amploi entre ellcs. surtout
compte tenu dcs gravcs probl~mes financiers qui les attend.. icnt. Une
del~gation a fait observer que son pays figurai t dans 11' liste dea
Etats qui ne s'etaient pas aequittes de leurs contributions. Or. a
strictement parler. Ie Rwanda n'etait pas encore membre de l'Association
car ses institutions l~gislativcs n'avaient ,pas ratifie lc documcnt
portant creation de l'Assoeiation.

-Li- "51, ". ccreames delegations ont sourcvd une importantc question.
A savoii\'evcn~~~iite:d'un double emploi dds activit~s de l'Association
des or'1aili.sations africaines de ,pt'omotiori'" du , 'Cbffiincree et de la

, 'F~der;;t.fon;-' africaine' des ,chambres' de commerce. Elles ont dcmandd
s'i1 n 'y aurait pas egalcment double emploi entre' Lc travail de
l' Association et celui d' autres institutions. notamment Lc Centre du
commerce africain de la CEA.

52.. Un rcpr~scntant de la CEA a e s sur-d les participants que cette
dcrni~re avait pris des mcsurcs afin d '6vitcr un double cmploi des
activit~s ct des services rendus par la Commission r IIAssociation dcs
organisations africaincs de promotion du commcr cc , la F~d~ration

africainc des chambrcs de commerce ct Lc Centre du commerce africain.
II a fait savoir qu'cn fait la CEA et l'Association intensifiaient
lcur coop6ration. qui prevoyait la programr,mtion et l'ex~eution en
commun de pro jct s , des missions conjointes et des eontrats de sous­
trai tanee entre la CEA ct l' Association. II a affirme Lc soutien de
la CEA aux mesures proposdcs par l'Association en vue de resoudre scs
probltmcs actuels et de renforcer scs bases. Le representant de 11'
CEA a conclu en affirmant a nouveau que I.' [,ssociation avai t un rille
important a jouer dans les efforts deployes par l' 1\frique dans les
domaines de la promotion du commerce. de 11' recherche en mati~rc de
commercialisation et de l'information commercialc. II a assur~ les
participants que 11' CEA accordait un soutien sans reserve aux activites
de l' Association. II a Lancd un appel aux participants pour qu' ils
prennent des d6cisions concr~tcs visant A ressuscitcr l'Association.
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53. Le ri:'pr~senta:nt de l'Organisation de 1 'lI"it~ afrieaine (OUA) ,
faisant ~cho aux assurances donn~cs par la CEA, a inform~ lcs
participants que 1 '~UA pre!voyait d 'avoir dilvantagc: recours aux services
de l'Association puisque cclle-ci ctait en leit l'iastitution spe!cialisee
de l'OUA dans Lc domainc du d61eloppement dl' commerce.

54. La conference a souligne la ne!cessi te pour les secre!tariats
de la CEA et de l'OUA d'entreprendre l'etude qui a e!te demande!e par
la huitieme session de la'confe!rcncc en vue de rationaliser les aetivite!s
de I' AOAPC, la Fe!de!ration africaine des ehambres de commerce e': Lc
ccntrc'africain"dc commerce.

55. ,Pour eonelure, 'Ie President a rappele! Lc principe autour duquel
Le consensus s,' ~tait degage!, A savoir que l' Association des organisations
afrieaines de promotion du commerce avai t un rale utile a" jouer dans
lc developpement dp 'ccmmcz-cc af r'Lcaj.n et qu' eHe devraitl!tre e!pauUe
et renforee!e. Les'participan,ts ont; lanc6 un appel aux Etats mcmbres
pour qu'ils s' aequittcnr' de leurs arrier6s de contributions.

, .. ~

Relations commcrciaics intci~ationalcs'de l'Afriauc {point 4 vi) de
l'ordre du jour)

56. Au titre de ee point de l'ordre du jour, la Conference a examine
les prineipaux su jct.s de preoccupation dans Lc domaine des 'relations
commereiales internationales depuis Lc sixi~me Conference des Nations
Unies sur Lc Commerce etle D6veloppement en 1983." Au nombre de ccux­
ci: le faible niveau, depuis 1980 des prix des prineipaux oroduits
de base prcsentant un interet pour 1 'Afrique: l'insuffisanee des reeettes
d'exportation en raison du bas niveau des prix et'de la chutc du dollar
des Etats Unis: et les politiques proteetionnistes des pays oeeidentaux.
En outre, les Etats africains membres du groupe ACP avaient eprouve
des difficultes A tirer plcinement profit des dispo3itions de la
convention ACP/CEE de Lome III, ecn':rairement au" s'ltres pays
nouvellement industrialiscs non membres des ACP.

57. La Confe!rence a mis l'aeeent sur la situation deeevimte des
relations commerciali:s internationales de l' Afrique. En ee qui eoncerne
lea 6changcs avec -les e ue rce pays cn d~vcloppcmcnt, la' Conf~rcr.cc a
insiste sur la ne!ccssi te d' appliguer lc systCmc' giobal dc pre!fcrcnccs
commcrcialcs non sculcmcnt A la promotion des ~changcs main cgalcmcnt
A la crt5ation de flux conuncrciaux.. Au 3UjC't. de. 1:'~vclution des =clCl.tions
commcrcialcs 'intcrnationalcs de "l lAfriquc, la Conf~rcncc~ a soulign~

". ~" 1 "J~

que les resultats du commerce ext6rieur etaient gcneralcment mauvais
en raison de l' incidence des poli tiq;ies' proteetionni"te,,: du faible
taux de croissance des 6ehanges "ntie i' Afrique et les partenaires
non traditionnels, de la diminution de l'alde publique au d~ve:oppement
et des Lnvcst.Lascmcnt.s prLvds , La Confetenee a rappe16 Lc s mcsures
qu'elle avait adoptees A sa huiti~me session c~ -'"'~igne la neeessite
pour les pays membres de les mettre en application. Ces mesures visaient
notamment A interrompre et A revenir sur les politiques proteetionnistes
et A supprimer les desequilibres des eehanges, A 3auvegarder les
principes fondamentaux et les objeetifs de l' Accord general sur les
tarifs douaniers et le commerce: et A renforeer les mceuras en vue
d 'ameliorer 'les relations commereiales de l' Afrique dans' Lc co",':extc
du Programme prioritaire de redresscment economique de l'Afriq",.

58. La Confercnee a pris acte des aetivite~ relatives A la promotion
des eehanges entre l'Afrique et les pays soeialistes d'Europe orientale._
II a ete notamment fait etat de l' organisation co"j0ir':-' pa., :_c C"l'CED
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et la CEA, en 1985/86, de seminaires et voyages a'etude pour des
fonctionnaircs. afr~.~ins aux niveaux na t.Lcna L, r<5gional ct intcrrc.qional.
Ces aetivites avaient ete financecs par les Fonds d'affeetation speciale
PNUD/URSS et grAce a une contribution financi~re des autres pays
socialistcs.'

59. S'agissant du syst~me global de preferences commerciales,
La Conference a indique que jusqu' A present, 64 pays membres du Groupe
des 77 avaiont decide de partieipcr aux negoeiations avec 27 Etats
afrieains 'dans les premieres phases. II a exhorte les autres pays
africai1ns

~~ prendre les mceurcs ndccs saLree pour adhcrcr A cc syste:mc.
II a en particulier invite les PHA d' Afrique a Lc faire puisqu' ils
ne dcvaicnt pas appliqucr la r~ciprocitc Dour lcs concessions qui leur
etaient aeeordees dUrant les negoeiations.

60. Au cou r e des debats qui ont suivi , les participants ont loue
la qualite du document qui leur avait ete presente et la mani~re dont
l~~ questions pcrtincntcs y avaicnt 6t6 abord~c5. l1s ant rcconnu
que la eonjoncture eommereiale internationalc defavorable eompromettait
les perspectives de developpement en At rique et qu' 11 importai t que
les pays industrialises assouplissent quelque peu leurs politiqucs
commcrcialcs vis-A-vis des pays ~fr1cains.

61. Certains representants ant demande des precisions sur la
situation actuelle du Fonds commun pour les produits de base et estime
que sa creation rapi de aideri'li tIes pays afrieains dans leurs efforts
de developpement. La Conference a egalement exhorte les pays africains
qui nc l'avaient oa s cnc':.'ll"C fait ~ signer ct/ou a ratifier l'Accord
sur Ie Fonds commun sur les proc1uits de base et a Ie rendre operationnel
sans tardcr.

62. S'aqissant du commerce des pays africains avec los pays
socialistcs d ' Europe orientale, les participants ont estime qu' 11 etait
i~portant, pUisqu'il constituait un moyen de diversifier les partcnaircs
~9mmcrciaux. C'est pourquoi des mcsurcs plUS pouasccs dcvraicnt ~trc
prises pour au~enter ee type d'eehanges. A eet effet, les participants
ant souligne que Lc document de la CEA aura1t dO traiter en detail
de tous les probl~mes lies au commerce avee les pays socialistes.
L'abscncc d1informaticn sur lcs possibilit~s c~mmcrcialcs avec les
~Y$ socialistcs a 6tt cit~c parmi leG principalcs cntravcs A 1a
promo~ion du commerce. II a ete fait 6tat de mesures prises par certains
pay~ pour obtcnir ct fournir des informations sur ccttc situation.
La~61'l'ssite d 'expliquer les recommandations adress6es par la huiti~e

Conf6:rencc ~ la CNUCED, A la CEl< et aI' DUll a et6 soul ignee de fac;:on
a aider les Etats membres A penetrer les marches des pays soeialistes.

63. Des representants se sont preoceupes dc la faiblc participation
des pays africains aux negociatations eommerciales mul tilat6rales et
au syst~me global de pr6fcrcllees eommereialcs. La Conferetlee a
recommande qu' apres consul tati'ons avec les etats membres 1e seer6tariat
mixte OOl./CEA eonvoque des"'t-6utiibns en vue d' elaborer et d' adopter
unc position africainc communcv'sur les questions commcrcialcs importantcs
qui sont A la base des negoeiations eommereialcs mUltilaterales sc
deroulant dans Ie cadre au GATT. La conference a aussi demande A l'OUA
d'aeeelercr Ie processus d6jA engag~ pour obtenir Ie statut d'observateur
au GATT.

64. La
repr6sentant

Conf6rencc a
du GATT a

pzi s note des informat:ions
propos des eireonstanees

fournic5 par Lc
AI' origine des
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ncgociations commcrcialcs multinRtionalc (n6gociation de l'Uruguay),
au sujet des objectifs de ces n~goeiations ainsi que des mesures
9ropos~es pour faciliter et rcnforccr la partieipationdes pays cn
4~veloppcmcnt aux n~goeiations, telles que I'assistance technique et
un . s.cminaire d'information sur Le theme de 1 'Uruguay Round ct. les
techniques de n6gociations qui aura licu ~ Dakar, S~n~gal en avril
proehain.

65. En conclusion, la Conf~rcnce a sugg~r~ que la CNUCED, Le PNUD,
la eEA et l'QUA eontinuent ~ assister les pays africains pour la
promotion ct 1e rcnforccmcnt de: leurs relations 'coreecrcdaj.ce avec les
pays socialistes d'Europe de l'Est ainsi que dans Ie cadre dcs
n~gociations commerciales ·multilat~ralcs ct du systbnc global de
pr~f~rences commerciales.

Incidence des a tivit~s
int~rieur et intra-africain

s soc' ~t~s . transnationales
(point 4 vii) de l'ordre du

sur Lc
jour)

commerce

66. Les participants ~'la Conf~rence ont examin~ Lc point 4 vii!
de I'ordre 1u jour qui portait sur Ie chapitrc IV du documcnt
B/ECA/TRADE/53 intitul~ " ·1 'incidence des activit~s des soci~t~s

transnationalcs sur Ie commerce .int6ricur ct lntra~africain". Les
soci6t6s transnationalcs 'continlicnt d 'avoir unc large cmprisc sur Lc
commerce int~rieur et intra~africain, mais ccttc emprise cst plut8t
n~gativc. En outre, les Boci6t~s transnationalcs cxcrccnt une influence
consid~rable sur des scctcurs ayant un lien avec Ie c9ffiffieree en Afrique,
particulierement sur Lca : moyens de productton,' re transfert de
technologic, la commercialisation et la distribution, l'~quilibre, de
la balance commerciaIe ct de la balance dcs paiernents des pays africains.

67. Les participants ant rccommand~ un certain nambrc de mcsurcs
concretes que les pays africains pourraient appliquer: tenter de tirer
Ie maximum de profit des activit~s dcs soci~t~s transnationales, essayer
4 'att~nuer I' incide,;cen~gative des activitc!s des soei~t~s
transnationalcs sur les 6conomics africaincsr cnqaqcr un nouveau dialogue
avec les socic!t~s transnationales aux niveaux national, sous-r~gional

et r~qional en vue d'identifier les domaines dans lesquels les soei~t~s

transnationales pourraient intc!grer leurs aetivit~s dans Lc processus
de .d~vcloppement des pays afrieains.

68. Les participants ont not~ qu'il incombait a chaque gouverncmcnt
africain d1cngagcr les actions n~ccssaircs. 11 leur rcvcnait aussi
de d~terminer ct de faire connattre les domaines et sectcurs prioritaires
dans lesquels les soei~t~s transnationales pourraient exereer leurs
activit~s ou investir. Un certain nombrc dc d~l~gations ont ~galement

soulign~ qU'il ~tait utopique de penser que les soet~t~s transnationalcs
~taicnt guid~es dans leurs actions par des consid~rations

philanthropiques. Lcs participants one reconnu qu' il serait ~galcmcnt

peu ,r~alistc d'es~rer que les soci~t~s transnationales collaborent
pleine\l\c"t avec les pays hlltes. si elles c!taient obligc!es d' investir
dans dcs domaines ou secteurs dans lesqucls elles avaient pcu ou pas
d' int~ret, dans la mesure oil les invcstissernents des soci~t~s
transnationales ~taient souvent d~termin~s par La possibilit~ ,de
rapatrier des revenus ou b~n~fices vcrs leur maison mere.

_____-------------1-
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69. Les partieipants ont insist6 sur Lc fait que malgrc! cc qui
prc!ec!de, les pays africains devaient trouver unc solution aUK probl~mes

rc!sultant dcs activi tc!s . des socic!tc!s transnationalcs. Ils ont eonvcnu
qu'il revenai t A chaque pays de prendre les mesures appropri6es compte
tenue de la sp6cificitc! de chaque cas. A cet c!gard, un certain nombrc
dc dc!16gations ont sugg6r6 que les pays t ouches devraicnt pr6voir et
rc!aliser des projets intc!grc!s afin d' attc!nUer les effets nc!gatifs des
aetivit6s!des soci6t6s transnationales, mettre en place des m6canismes effieaces
de ~soumission, afin de pcrmcttrc unc concurcncc entre les
sournissionnaires africains, rc!aliser dcs 6tudcs de faisabilitc! sur
la erc!ation de coentreprises africaines de commerce et de transport
ayant pour objet de prendre la place actuellcment oecup6e par les
soei6t6s transnationales dans ces damaines.

70. Les participants ont constat6 que l'Ensemble de principes
et r~gles c!qui tables convenus au' niveau multilat6ral pouz" 'lccontrllie
des pratiques'cornrnerciales restrietives, adoptc!s par l'Assemblc!c g6nc!rale
en 1980 n 'avaicnt pas force obligatoirc. Pour cette raison', les pays
en d6veloppcrnent avaient propos6, 1010'S dc la rc!union du Groupe
intcrgouvcrncmcntal d'cxpcrts sur les pratiqucs commcrcialcs
restrietives, eenuc cn fc!vrier 1987, de cr6er un comitc! spc!cial pour
suivre 1 'application par Lc s soci6t6s transnationales des obligations
contenues dans Lc Code. Cette proposition avait 6tc! rejet6e par un
groupe de pays industrialisc!s. cc groupe avait e!galement insiste! sur
la n6cessite! de soumettre A son approbation pre!alable Lc plan ge!ne!ral
des e!tudes effectue!es par lc secre!tariat de la CNUCED. Cette demande
avait e!tc! juge!c inacccptabic car elle 6tait contraire aUK pratiques
norrnales. Toutefois, lc secr6tariat de la CNUCED continuerait de
ehereher Ie moyen de progresser dans ce domaine.

__ . : ,.71. Les participants ont r appc Ld certaines des rl:gles de controle
dll, Code de eondui te des socic!t6s transnatiQllales..acttieii6ment n6goe16

.' ~ ; dans \ec;''are. de 1 'ONU et orrt :note!. que eertaincs!'0_~~6t~~~ransnati:tfuales
ess~yai$ri,t;~~,';~etardcrl'adbption, du code .~(h,~,~~~u:ft~_~,.':J:.cs min'~stres
ont rappeI6 l'-extr~c·' ilnpo"tance. que rC;VCtat.t Lc Code pour Ie,;' pays
en d6veloppcmcnt en ge!nc!ral et pour les pay~ afric~i';s cn partieulier.
La huiti~mc session de Ia Confc!renee des ministres afrieains du commerce
avait de!jA reeornrnande! que Ies pays afrieains participent aetivement
A I'61aboration du Code et en assurent l'application.

72. Les participants ont Mis 1 'accent sur la n6ccssitc! pour les
soei6te!s transnationales de respectcr lcs le!gislations dcs pays africa ins
hlltes. En fait, un grand nornbre dc ccs lois pourraicnt ctre int6grc!es
dans Lc Code de conduitc actuellement en cours dc r6daction. La grande
question 6tait de savoir si l'application du Code serad t, obligatoire
ou volontaire. Des c!tudes de cas sur d 'autre!' f ozmu'l.e s possibles de
coop6ration avee les soci6tc!s transnationales scraicnt prc!sent6es A
la prochaine ses!'ion. En ce qui eonccrne Ie rille des socic!tc!s
transnationales en afrique du Sud et en Namibie, les participants ont
not,c! que cette question avait 6tc! trai t6e dans plusieurs pUblications
ct d6battue dans plusieurs rc!unions tcnucs sous les auspices des Nations
Unies et au Si~ge dcs Nations unies A New York par Lc Centre sur les
socie!tc!s transnationales. Ces pUblications devraient ctre mises A
la disposition des d616gations sur leur dcmande.
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73.
en vue
conuncrcc

Les participants ont reeommand~ d'adopter les mesures suivantes
de renforeer la contribution del soqi~t6s transnationales au
int6rieur et intra-africain,

a) II conviendrait de demander sux soei6t6s transnationales
de renoneer A adopter des pratiques conunereiales restrictives contre
1es entreprises autochtones, pratiques qui comprennent notamment Ie
refus d' aecorder des er6dits A l' exportarton et des assurancca sur

- lcsCr6dits A l'exportation aux n6goeiants afrieains et nonafrieains
-'qui" 'se - battent pour assurer une r6elle promotion du commerce int6rieur

-, -, e\ intra-afri cain:

b) II faudrait demander ,",ux soci6t69 transnationales de consacrer
une partie de leurs rcasourecs finanei~res au 'd6veloppement des zones
rura1es et partieuli~rementa:13 tra-nsformation des -produits agrioo1es
y eompris des denr6es alimentaires, au d6veloppement des ressourees
en cau, aux transports ct aux cammuncations,' aux infrastructures
sanitaires et soeia16s; Les popu1ations'rura1cs formant l'ossature
des 6eonomies afrieaines, unc croissance etun d6ve10ppement 6quilibr6s
des zones urbaines et des zones rurales am6lioreraient Ie pouvoir d'aehat
des populations rurales. Leur demande de produits manufaetur6s
augmenterait done, au profit des soci6t6s transnationales. En outre,
1a structure actuelle de l'6conomie indique l'existenee de centres
d'aetivit6s sous la forme de petits centres urbains dans la zones rurales
qui favorisent Lc commerce int6rieur et intra-african en partieu1ier
dans les zoncs frontali~res. ccs centres d'aetivit6s favorisent la
croissance globa1e de l'6eonomie et aeeroissent ainsi 1a demande de
produits plus complexes g~n6raiemcnt fabriqu6s par les soei6t6s
transnationales;

c) Les soci6t6s trarisnationales devraient soutenir les efforts
des pays hotes dans lesque1s elles exercent leurs aetivit6s en vue
d'attcindrc Itautosuffisancc alimcntairc, en particulicr au niveau
sous-r6gional. A cet effet, e1les devraient apporter leur soutien
au d6veloppement des cOmp6t:enees' techniques et de - gestion e10 A la
forn\ation de personnel qulHifi6, afin -d 'am61.'ibrer- 1es aetivit.!s de
produet'f!6h', de stockage;-' 'de distribution etde commercialisation et
de r6diii rc: aiiisi le" eont' de'eeli' acti"it6s' ~dilns l' object,i,f d' cxp10itcr
p1cinement 1e marche ' africain.LeS cocrrtrcprLaca et autres accords
mu1tilat~raux de participation A 1a production dans 1e' cadre du commerce
intra-africain devraient permettre de supprimer la capacit6 exc~dentaire

de nombreuses entreprises africaincs tout en am6liorant 1a qualit6
et Lc coQt unitairc des produits. II convient de souligner ici que
les structures eommercialcs dcs soci6t~s transnationa1es mises en place
dans 1es groupements 6conomiques afrieains existants aboutiront A limiter
la croissance, A moins que la production industrielle et 1es syst~mes

de distribution ne soient en relation directe ~vec 1e commerce int6rieur
at intra-africain,

d) Lcs soci6t6s transnationales devraient ctrc persuad6cs, dans
la mesure du possible, de partager les donn6es statistiques et
informations commercia1es r6eentes dont e11cs disposent ainsi, que les
techniques pcrfectionn6es de nromotion commerciaIe et d'ana1yse du

:;, ntarch6" qU'e1les emploient avec leurs 'partenaires cammereiaux dans 1es
pays hates lA La fois avcc les entrepriscs puBHqucs A"vocation
commereia1e et avec 1es cntrcprises priv6es autochtones). A'det effet,



~ .'

E!ECA!OAU!TRADE!33
Page 25

elles devraient aider les pays africains A mettrec cn place des syst~mes

informatis~s permettant des flux transfronti~res de donndes afin de
suivrc ct',·d 'cnrcgistrcr les op6rations commcrcialcs intra-africaincs.

Examcn des oroDositions de
Conf6rence des Nations unies
5 de l'ordre du jour)

i-Afrique A 1a scpti~mc session
sur Ie commerce ct Ie d6vcloppemcnt

de la
(point

74. Etant donnd que toutes~1~-a616gations avaient partieip6 A
la pr6paratiolt'~'des propo,H};ions ee ' l' Afrique ~ la septi~e s,cssion
de la Conf6r,ence. des Nations Unies sur Lc commerce et Lc d6veloPPe.ment,
lors de la r6union minist6rielle pr6paratoire qui venait de se terminer,
les participants ont <l6cid6 qu' 11 n '6tai t pas n6cessaire de reprendre
la discussion sur ce point de l'ordre'du jour.

Questions diverses (point 6 de l'ordre du jour)

75. II n'y a eu aueun d6bat sur ce point de l'ordre du jour.

Date et lieu de la dixi~me session (point 7 de l'ordre du jour)

76. Les participants A la Conf6renee ont rappe16 que la Conf6rence
se r6unissant tous les deux ans, la proehaine session se tiendrait
en 1989. Compte tenu de la n6eessi t6 de pr6sentc:.~, Ie .:apport A la
Conf6rence des ministres de la CEA 'qui se' 'r~unit toujours au mois
d 'avril, il a 6t6 d6eid6 de tenir la dixi~me session au mois de mars
1989, A une date A convenir entre Ie secr6tariat mixte et Ie Pr6sident.

Adoption du rapport et cloture de la r6union .(point B dc l'ordre du
jour)

,- ~

77. A la fin des d6bats, les participants A la r6union ont adopt6
Ie pr6sent rapport.

78. Dans son allocution de cloture, Lc pr6sident a rappc16 Lc
travail remarquablc accompli par la conf6renec.. I1 a soulign6 certains
des progr~s r6alis6s par un certain nombre de paysafricaills en d6pit
des nombreux obstacles qu' ils onteu A surmonter. II a en outre indiqu6
qU'il 6tait r6confortant de constater que des progr~s avaient 6t6
r6alis6s dans la voie du renforeement des institutions nationales dc
promotion du commerce int6rieur ainsi qu' il avai\:" ·6t6 pr6conise dans
Ie plan d' action de Lagos. II a 6galement rappele A la conrdrcncc
que les changcmcnts souhaites nc pourraient etre effcctues qu'cn
6liminant les obstacles qui entravent Ie d6sir ardent des pays africains
de promouvoir Ie commerce intra-africain.

79. Pour conclurc, il a soulign6 la n6ccssit6 pour les pays
africains de slarmer d'une volont6 politiquc au nivcau national,
d'appliquer les decisions prises par les autorites competentes, d'adopter
un ensemble de politiques appropriecs et de mesures d 'aecompagncment,
de mettre en place des politiques mon6taires et finanei~res harmonieuses
et bien eon9ues en vue d'une symetrie et une souplesse dans les mesures
dc poli tique g6nerale. Ces mesures permettraient d' operer des
changements utiles, effieaces, dynamiques et durables grace au soutien
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de l' OUA et de la CEA en tant qu' orqanismes charg6s de promouvair Ie
progr~s des connaissanccs ct IJ~volution des id6cs en vue de i'expansion
du commerce africain.

1. RESOLOTION SUR LA QOATRIEME FOIRE COMME~CIALE PANAFRICAINE ET LES
PREPARATIFS DE LA CINQUIEME

La Conf6rcnce ds! mihistrcs africaips du cOmmsrce
Sonsid6tant les rti"alutions adopt6es dcpui s 1967 par Lc conseil

des ministres de 1 'OOA, en .particulier la r~solution CM/Res. 277(XIX)
institutionnalisant lcs foires ·commcreiales ~ahafricaines et la d6eision
de la deuxiane session extraordinaire ee 1'ilsscmb16e des chefs d' Etat
et de gauverncment de l'OUA d'.avril··1980~ eantenue dans Ie Plan d'action
de Lagos et relative entre aut-re·s· choses au lanccment d'une campagne
permanente inti tu16e "Aehetez africain" dans Ie cadre des foires
cammcrcialcs pa~africaincs,

Rappelant II' d6cision prise' par' ·1" froisi~me r6union du Comit6
minist6rie1 p16nier de suivi sur Lc commerce et 1es finances, tenue
du 9 au 14 mai 1984 a Mdis: Abel!."!..•.l.Ethiopie) d'aecepter l'offre de
la R6publique du Togo d'aecueillir la quatri~mc Faire commereiale
panafricainc,

Prcnant note avec satisfaction de :,la prcmi~rc partie du rapport
du secr6tariat de l'OUA sur 1" quatri~me· Foire commerciale panafrieaine
qui s'est tenue du 18 novembrc au 8 d6eembre 1985,

Reeonnaissant Ie soin particulier ct la contribution apport6s
par Ie Pr6sident de II' R6publique !9991aisc r.. Son Excellence Ie g6n6ral
Gnassingbc Eyadema en vue du succes de la quatriane Foirc commerciale
panafricainc,

Rcconnaissant en outre lc role fonctionnel que pourrait joucr
la Foirc eommerciale panafricaine dans Ie daveloppement du commerce
intra-africain. a en juger par les r6sulta·ts de la Foire de Lom6, du
point de vue du niveau de participation, de 11' 'seruceure , de 1" varic!tc!
des produits expos6s ainai .que par 1... eapaci t6 et Lc potentiel de
production,

PREMIRE PARTIE, QUATRIEME FOIRE COMMERCIALE Pl\NAFRICAINE

1. Invite Ie S~e~~taire g6n6ral de l'Organisation de l'unit6
afrieaine A transmetl::re en son nom un message sp6eia1 de f6licitations
et de rcmcrcicmellt~·· au. Pr':!sident de la' R.:!publique Togolaise, son
Excellence Ie g6r\~'~a'i Gnassingbe Eyadc:ma, au Gouverncment et au pcuple
togolais pour les .etf~rts exceptionnels qu'ils ont d.:!ploy6s pour assurer
Ie succ~s de la qu~tri~mc Foire commerciale panafrlcainel

):' ,

_----11-
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2. charge Ie Seerttaire g~n~ral de l'OUA, en collaboration aveC les
responsables de 1" CEA, du Centre du commerce international et de toutes
les organisations _~ntcrgouvernernentalcs afrlcaines comp~tentes, en
partieulier La CEDEAO, 1a ~EP, la Conftrenec de coordination du
d6veloppement -de l' Afrique australe, la Communaut~ ~conornique des Etats
dc : l'·Af,rique centrale et la Commission de l' ocean Indien de proe~der

A une 6va-luatIon eornpl~te de l' impact de toutes Lc s foires cornrnerciales
panafricaines· pr6e6dentcset d 'en faire rapport A la procha i nc rtunion
de 1a eonfc!rnee des rninistres afrieains du commc r cc ,

DEUXIEME PARTIE: CINQUIEME FOIRE CQMNERCIALE PANAFRICAINE

1. Prend note des pr6paratifs men6s jusqu' iei par tous les pays
int6ress<!si

2. Note et approuve les dates du 16 au 31 juillet 1988 eomme dates
de d6roulcmcnt de la cinqui~mc Foirc commcrcialc panafricaincf

·-3. Rric instammcnt taus les Etats mcmbres·· d'6vitcr d10rganiscr
de foires commerciales nationales A la meme date;

4; Pric inSta~en~ ieB donateurs de fournir une assistance
financicrc aux orqana smc s de collaboration commc Lc Centre du commerce
international, Lc Fonds rc!ginal ACP-CEE de la Convention de Lorn6, Le
PNUD, la CNUCED et, afin de leur perrnettre d'apporter l'aide finanei~re

ct technique n~ccssairc A 1 'organisation ct au SUCC~B de la cinqui~mc

Foirc camrncrcialc panafrlcainc:

5. Aporouvc Ie
facteur d'int6gration
prochainc Foirc;

choix
des

de "Promotfon du commerce intra-africain,
6conomics africaincs" commc theme de la

6. Prcnd
000 dollars
I 'organisation

note avec nne vive aratitude de 1a subvention de 500
alJ.ou~e__ par ._ Ie __Conscil. des ministres de I' QUA; A
de 1a Poire commcrcialc pan~fricaine;

de la
dans

7. Charqe Lc sccr~tariat de 1 'OUA, en collaboration avec 1e Centre
du commerce international e't·d 'autrcs ·organismes eomp~tcnts,de procedc r
A une ~tude de march6 avant la tcnue de la cinqui~rne Foire et A une
tvaluation technique de l'impact de celle-ci;

8. Approuve 1a composition ci-apr~s du Comit~ d" organisation de
1a cinquicme Foire commerciaIe panafricainc: Togo, Cote d'Ivoire,
Ghana, ~lg~ric, Egypte, Tunisie, Ethiopie, Kenya, R6publique-Unies
de Tan2anic, Zaire (Pr6sidcnt), Cameroun, Congo, Angola, Botswana,
ct Zimbabwe:

9. Aoorouvc en outre Lc mandat du Comit<5 d 'organisation
cinqui~e Foire commercialc panafricaine tel qu'il cst contenu
Ie rapport de la neuvi~me r6union de la Conf6rcnce des rninistrcs.
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2. RESOLUTION SUR LE COMr1ERCE DES PAYS AFRICl<INS AVEC LES PAYS
SOCIALISTES D'EUROPE ORIENTALE

La Conf~rcncc des ministrcs africains du commerce

Consid6rant la n6ccssit6 de promouvoir ct de diversifier
Lc commerce cxt~ricur des pays africains avec des partcnaircs non
traditionnels, en partieulier les pays socialistcs d 'Europe
orientale, ct qu'A cot cffct, des efforts intcnsifs ct continus
sont requis, y compris par Ie canal des organisations multilat~ralesl

Se fclieitant de ee que la CEA et la CNUCED avaient d~jA

cntrcpris des activitcs dans cc domainc, conform6mcnt aux diverses
decisions prises par Lc Conseil du commerce et du developpement
et la huiti~me session de la conedrcnce des ministres afrieains
du commerce:

Considerant les besoins des pays africains en la mati~rel

I.. Demande A l'OUA, A la CEA, A la CNUCED et invite les pays
soeialistes d'Europe orientale d'intensifier leurs aetivites
d 'assistance technique dans ee domaine et, .. p<lr consdqucnt; , prie
Lc PNUD ct les pays socialistcs d I Europe orientale d 'alloucr les
rcssourccs ndccs se Lrce a ccs organisations afin qu I elics puisscnt
appliquer pleinement leur programme .de .. formation, de diffusion
d'information ct des services consultatifs aux niveaux r6gional,
interr~gional et nationall

2. Prie en outre Ie Seer~taire g~neral de l'OUA en collaboration
avec les responsables de la .CEA et de la CNUCED de faire rapport
A cc sujct a 1a dixi~mc session de la Conf6renoe des ministrcs
africains du commerce.

3. RESOLUTION SUR L'AOAPC

La Conf6rencc des ministrcs africains du commerce

Avant cxamin~ lc rapport sur la
administrative critique de 1 'Association
promotion commerciale en Afrique. (AOAPC)l

situation finaneicrc
des Organisations

ct
de

Rappelanb que Ie
d'un r~l~ important dans

Plan d' action de Lagos a fnvesti l' AOAPC
Ie d6vcloppcmcrtt du commerce ~ntra-a~ricainl

_.,. ~ ~':I==-..
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Conscicnt que I'AOAPC nc peut assumcr ses rcsponsabilit6s
que si cllc disposc dcs ressources n6ccssaires;

Natant toutcfois que l' Association n I a pas cu Lcs rcssourccs
n6cessaircB pour assumer ses responsabilit6s ct s'acquitter de
ses fonctions, que La plupart des membres de I' Association ont
des arri6r6s dc contributions au budget de I' Association, et que
cottc situation menace I'existence mfmc de l'Association,

Ies Etats membrcs de I'Association des
commcrciale en Afrique (AOAPC) A verser
Icurs arri~r6s de contributions A

2. PRIE
CEA qui ne
I 'Association

INSTAMMENT
sont pas

Ic plus tilt

tous Lcs Etats
encore mcmbres
possible;

membrs dc l' ~UA et de La
de I'AOAPC d'adh6rer A

3. LANCE UN APPEL au Sccr6tairc g6n6ral de I'Organisation
de I'unit6 africaine (OUA) et au Sccr6taire cx6cutif dc Ia Commission
6conomiquc dcs Nations Unies pour I'Afriquc (CEA) pour qu'ils
apportcnt tout Ie souticn financier ct tcchnique n6cessairc A I'AOAPC
ct qu'ils entrcprcnncnt Ics 6tudes demand6es par Ia huiti~mcs session
de Ia Conf6rence des ministrcs africains du commerce.

4. LANCE EGALEMENT
pour Ic ·D6vcloppcmcnt
06veloppcment(FEO) pour
n6ccssairc A I'AOAPC.

UN APPEL
(PNUO)

qu I ils

au Progranunc des
ct Ie Fonds

apportent toutes

Nations Unies
Euro~en dc
l' assistance




